COISrVEJSrTIOJNT  katioistale* 


DISCOURS 

CONTRE  LA  DEFENSE  DE  LOUIS  CAPET, 

DERNIER  ROI  DES  FRANÇAIS, 

PAR  LE  CITOYEN  CARRA, 
DÉPUTÉ  DE  S A O NE  ET  L O 1 L E! 

Prononcé  à la  séance  du  3 janvier  1795  ; 

Iacfuzbxé  par  ordre  deea  Contentioiî  Nationale 


J E parlerai  fans  paffion,  je  nen  connoîs  aucune  que  celle  du  bien  public: 

* ceft  par-la  que  le  caradere  d"un  juge  d«it  fe  manifefter  eiïen- 
nellemenr,  fans  perfonnalites , les  allusions  mêmes  aux  perfonnes , fonr  des 
lources  de  haine  & de  divifion  qui  réjouilTent  nos  ennemis , trompent  l’efpoir 

la  v?h1a  la  marche  de  nos  opérations  : %is  digrefTions  oratoires, 

la  vente  n a pas  befoin  de  s envelopper  dans  des  phrales , ni  les  principes  dans 
des  mouvemens  d éloquence.  Ce  font  des  réhiltats  du  gros  bons  fens^,  des^rappro- 
chemens  calcules  de  fang- froid , des  idées  fimples , des  raifonnemens  pris  dans  la 
confcience  du  cœur  humain  & dans  la  moralité  de  l'efprit,  que  j’eflaye  de  pré- 
fenter  à votre  fageffe . à vos  lumières.  Je  ne  citerai  point  fhiftoitefparce  que 
Ihiitoire  na  nen  qui  puiffe  fe  comparer  à notre  révolution,  & fur-tout  aux 
arconftances  ou  nous  fommes  aujourd’hui?  parce  que  l’hiftoire  ainfi  que  je  l’ai 

FannEr  ’-f  fait  qu^égatet  les  rois  & leurs  miniares  dans 

I application  quils  en  ont  faite  pour  les  événemens  futurs;  parce  qu’enfin  notre 
^ des  progrès  bien  décidés  de  la  raifon  & de  la  poü- 

lique  univerfelles , elle  ne  peut  avoir  en  rien  le  earaftere  des  révolufmns  pré- 

"rrtvpSmZ  &?1=  i-ordt^  défi„irive„,e„.  & 

fii?  orÆteurs  ont  parlé , & plus  de  foixante  parleront  encore 

^ Français,  quelq u’ignorant  qu’il  fût,  pouvoir  avec 

OÎ  décider  d’un  coup  de  fufij  ou  de  piflojet,  le  îo  août  dernier! 

'^ui,  tout  citoyen  a le  droit  naturel  de  punir  de  mort  raiTaffin  du  peuple;  mais 
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cèt  afTaffin  roi  s'éfoit  reTugié  au  fein  des  reprélentans  du  peuple  ; & |e  peuple 
inrt  nar  un  faint  tefpeâ:  pour  fes  reprefenrans , leur  remit  le  foin  de  la 
fuVe  veng^eance.  Cette  vengeance  fut  tranfiiiife  enfuite  à la  Convention  natio- 
nale, convoquée  expielTément  & folemnenement  en  partie  pour  cette  ob)et. 
dès  lors  la  Convention  nationale»  par  le  fait  du  droit  naturel  du  peuple  , & 
par  fa  miffion-^polîtique  , fut  inlîituée  juge  irrévocable  & irrefpcnfable  du  tyran 

eft/riwyens  , le  véritable  état  de  la  queftion.  La  Convention  naiionale 
eft  le  jugé  né  tle  Louis  Capet . pat  cela  feul  que  le  peuple  na  Po>m  jouta 
exercer  fur  lui»  comme  il  le  pouvoit  » fon  droit  naturel  de  teprefailles,  & 
œtie  Convention  ne  peur  et  ne  doit  renvoyer  au  peuple , fous  aucun  rapport, 
le  iueement  définitif  de  ce  grqnd  procès  entre  le  peuple  lui-ineme  & fon  affaf- 
fin  cf-devant  roi;  car  alors  le  peuple  feroit  véritablement  lui , juge  & partie, 
& nous,  qui  fommes  les  véritables  intermédiaires,  les  véritables  ^36^  Pohu- 
Ques , nous  ne  ferions  plus  que  des  avocats  pour  ou  contre,  mi  les  fimples. 
greffiers  d^une  procédure  interminable  Si  dêfaftreufe  pour  la  république.  ^ 

^ Mais  avant  d’entrer  dans  les  développemens  qui  doivent  ramener  ! opinion  au 
centre  des  vrais  principes,  & détruire  les  fctupures.d’uue  imagutütion  pufilla- 
nime  & incernine  , j’examinerai  d’abord  dans  les  principales  circonftances,  a. 
rinfe  que  Louis  Capet  a oppofée  à faccufation  du  peuple  & a la  matérialité 
des  crimes  & des  trahifons  que  la  nation  entiere  lui  reproche. 

^ L^défenfeur  de  Louis  Capet  ne  s’efi  pas  contente  d employer  pour  fes  moyens,^ 
tous  les  fubrerfiiees  , les  fophifmes-,  les  paradoxes,  les  ftwxfuyans , les  negci-. 
dons  & les  fauffltés  dont  la  langue  peut  abufeti  il  a prétendu  encore  prouver, 
contre^l’èvidence  la  plus  frappante,  contre  des  milliers  de  foits  & de  temoiirs, 
1°  Que  Louis  éroit  parfaitement  innocent  de  la  coalition  des  tyrans  etranger 
a®.  Oup  c’eft  le  peuple  qui,  dans  la  journée  du  lo,  a ete  lagrelTeur,.  ce  qia 
voudroit dire  aux  yeux  de  l’Europe,  que  le  peuple  feul  dans  tous  ces  evenemens  eft- 
lan  neuol'^  rebelle,  coipable,  & par  conféquent  puninable.  . ^ r i-. 

MaisVomm^nt  le^dèfenCur  explique-t-il  l’innocence  de  Louis  Ct^et  fur  la  ^ 

“Srk  con/tp^nLce  onvnfible  que  Montmurm  & LelTar,  ont  eu  loin-de 
laiTer  dans  tes  bureaux  des  affaires  trrangeres , pour  * ™ 
on  atrendoit  l’invafion  que  la  cour  avoir  provoquée  ôc  qui  a eu  lieu  , 
cotre fuondance  devoir  fcrvir  à perfuader  au  peuple  que  la  cour  & les  minifires 
?v  Ivo°ent  àïcur-e  Mrr  La  curt^efpcndauce  feerete  éioit  bifdée , ou  eacbee  dans 
de^s  boSies“  ou  enrerrée.  Mais  les  faits  ainfi  que  les  pièces  deco^etles,- 
ont  fuffifamment  depuis  prouvé  les  moyens-  de  rrahifon  bc  de  perf^ie,  de 
Ta  D-in  de  Louis  & de  fes  miniftres  dans  la  coalition  des  tyrans  etrangers , écc. 
:^’efi-il’  pas  fagreffeur , le  tyran  qui  fait  de  fon  chateau  un  repaire  de  con- 

*“Sé;tac’S'l'Lt™t-'de  juiller,  le,cha,eau  étoft  plein  dé  chevaliers  du. 
Doionard  de  gardes  nationales  dévoués  au  tyran.  Les  galeries,  les  fallons, 
î^'cuifines  & nombre  d’appartemens  étoient  remplis  de  mate.ats  , pour  tous  ces 

ci‘'Iunt  ces  préoaratifs  bien  connus^  tS:  Létabliffement  d’une  commiffion  de 
JugeVde-paix  dans' le  château,  qui  ont  attiré  les  Fédcrey  à Paris  & provoque 

%n‘'ù‘vok^qTe^l?mân  fe  retran choit  dans  fon  château  -,  Sc  pourquoi  s’y 
rat?aÆ.U?  pou^?c?er  d’abord  la  guerre  civile  entre  les  citoyens  ; enfu.«: 
pour  exécuter  dans  une  nuit  donnée,  le  maflacre  des  meilleurs  patriotes,  des 

‘^Sins'’ taîuirdu  ic“au '^‘’juHIetOry  avoir  huit  mille  hommes  armés  au  chîteaur 


C’en  le  compte  qui  nous  en  fut  rendu  par  le  Maire  de  Paris,  fur  la  place  de 

Nous  avions  été  prévenus  depuis  le  4 août  dernier , que  fi  les  patriotes  ne 
fe  renoient  pas  en  garde , & nalloient  pas  au-devant  du  danger , il  lornroit  du 
château,  dans  la  nuit  du  n au  12,  des  fatellites  du  tyran,  qui  les  egorgeroient 

dans  leurs  propres  maifons,  dans  leur  lit  même.  _ ^ 

Ne  tâ)!oit-ii  donc  pas  prévenir  de  telles  horreurs?  Et  le  peuple  qui  «e  vou- 
loir pas  foufîrir  au  milieu  de  la  capitale  , la  citadelle  de  Coblentz , avoi  -1 
de  méditer  l’attaque  de  cette  citadelle?  N’elâ-il  pas  l agreffeiir , celui  , v 
fieu  d’exécuter  les  lois  qu’il  avoir  ]urées,  fe  rerranchoïc  dans  un  arlena  , 
il  menacoit  à chaque  inltant  la  fûreré  & la  liberté  des  citovens , oc  dou  o 
dre  fut 'donné,  le  10  août  dernier,  de  tirer  fur  le  peuple  dans  le  temps  que  le 
peuple  ne  fe  méfîoit  point  des  fatellites  du  tyran  qui  venoient  1 emprauer  • 
Pourquoi  a-t-il  fait  venir  le  Maire  de  Paris  de  le  Procureur-General  byndic 
dans  fa  forterelTe  , la  nuit  du  9 au  ro?  N’étoir-ce  pas  pour  en  faire  des  otages, 

Ôc  s’autonfei-  de  leur  préfence  en  cas  de  non-luccès , comme  il  s en  autoute  clans 

fa  défenfe?  C’efi  pour  la  même  raifon  qu’il  a\oit  demande  des  membres  de 
l'affemblée  nationale. 

Mais  s’il  eût  été  vainqueur , qui  peur  affiner  qu  il  n auroit  pas  ftit  egorgeroc 
le  Maire  & le  Procureur-général  & les  députés  & toute  lafiemblee  nationale 
elle-même?  Son  fourire  au  premier  coup  de  canon  , lorlqu  il  etoit  dans  la  loge 
à côté  du  Préfident , ne  monrroit-il  pas  à nu  toute  l’atrocité  de  fon  arne. 
Croyez-vous  , Citoyens  , que  dans  le  cas  de  la  viftoire  pour  fes  fatellites , i» 
eût  employé  les  formes  judiciaires,  & donné  des  défenfeurs  officieux  aux  pa- 
triotes inferits  dans  fa  lifte  de  profeription  ?--C  eft  là  , en  lui  accordant 

des  défenfeurs  officieux  , que  nous  avons  montré  la  génerofite  d un  grand  peu- 
ple; mais  cette  genétofité  ne  doit  pas  aller  plus  loin  : car  avant  de  poufler  la 
générofité  à l’excès  pour  un  homme  auffi  criminel , il  faut  examiner  fi  vous  ne 
devez  rien  aux  mânes  de  plus  de  200,000  hommes  qui  font  déjà  viétimes  de  fes 
rrahifons  ; & à celles  des  braves  foldats  de  la  République  qui  périftent  tous  les 
jours  dans  les  combats,  ou  que  la  mort  attend  au  printemps  prochain-^  Serez- 
vous  humains  pour  un  feul  Sc  inhumains  pour  des  rnilliuiis?  Non,  j en  jure 
par  le  peuple  qui  nous  a confié  l’exercice  de  fes  pouvoirs  ; par  les  foldats  qui 
combattent  pour  nous,  tandis  que  nous  femmes  tranquillement  ici,  & par 
la  juftice  éternelle  qui  ne  veut  pas  que  les  plus  grands  des  forfaits  foient 
impunis.  , . , 

Nous  avons  été  convoqués  pour  prononce^  fur  le  fort  du  ci-devant  roi , 
& enfuite  pour  faire  une  conftitution  toute  républicaine. 

Les  craintes  qu’on  veut  nous  infpirer  fur  la  condamnation  du  ci-devant  roi 
à mort,  ne  font  que  des  refies  des  préjugés  d efclaves , couverts  d’une  fauffes 
fenfibilité. 

La  punition  du  traître  épouvantera  les  autres  tyrans  Si  déconcertera  leurs 
mefures. 

D’un  autre  côté  quoi  qu’il  en  arrive  , les  tyrans  coalifés  n’en  feront  ni  plus 
ni  moins.  ^ ^ • 

Ils  prendroient  au  contraire  plus  d’audace  & d’efpoir , s’ils  croyoient  que  c’efi; 
par  crainte  d’eux , que  nous  avons  balancé  de  punir  les  forfaits  du  traître  ci- 
devant  roi. 

Mais  dites  moi,  citoyens,  quel  eft  celui  qui  oferoit  jamais  prétendre  à la 
royauté,  fi  vous  faites  tomber  aujourd’hui  la  tére  d’un  ci  devant  roi?  Quel  eft 
celui  qui  n’oferoit  pas  y prétendre , fi , après  tant  de  forfaits  commis  prit  Louis 
Capet,  vous  lui  lailliez  la  vie? 

Ne  voyez- vous  pas  d’ailleurs , que  la  hache  qui  fera  tomber  cette  tête  ébraa- 
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lera  néceflairement  celle  des  autres  tyrans  de  TEurope,  3c.  détruira  fingufiére» 
ment  l’illufioii  de  leur  prétendue  divinité?  Les  peuples»  comme  les  individus, 
font  les  imitateurs  , les  linges  les  uns  des  autres  ? chaque  peuple  voudra  pren- 
dre fa  Baftille  Sc  faire  fon  lo  aoutj  leurs  tyrans,  frappés  de  l*^elprit  de  vertige 
& d’erreur  , fuivant  les  mêmes  erreraens  que  la  ci-devant  cour  des  Tuileries , 
fourniront  par-tout  mille  occafions  d’iufurrections  nationales*  Déjà  Georges 
III  a fait  fortifier  la  tour  de  Londres;  en  faut-il  davantage  pour  prédire  qu’a- 
vant peu  la  prise  de  cetre  tour  par  les  Sans-culottes  d’Angleterre,  reuverfera  tous 
les  projets  de  la  cour  de  Saint- James & commencera  férieufemenc  dans  cette 
île  la  deftrudlion  de  la  tyrannie  royale  & de  rariilocratie  nobilaiie.  Ceux-là  con- 
noifTent  bien  peu  la  marche  des  événemens  ôc  la  vertu  de  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  , qui  vont  fe  perdre  aujourd’hui  dans  rWftoire  du  paffé  pour 
juger  de  l’avenir,  âc  qui  doutent  un  inftantde  la  propagation  fdcceflive  ôc  con- 
tinue des  principes  de  la  liberté  & de  l’égalité  dans  toutes  les  contrées  qui  nous 
environnent.  Le  ^are-humain  a commencé  par  être  un  enfant;  il  commence 
aujourd’hui  à devoir  un  homme.  Ne  jugeons  donc  point  par  les  préparatifs 
du  miniftere  Anglais,  ôc  par  les  farces  jouées  dans  le  Parlement  entre  les  mi- 
iiiUrej  Sc  le  partie  de  l’oppofition  parfaitemvnt  d’accord  enfemble , d'une  inren- 
tion  décidée  à nous  faite  la  guerre , mais  de  la  double  intention  d’épouvanter 
feulement  ôc  la  Convention  nationale  de  France , & le  peuple  Anglais  lui-même  , 
dont  ont  craint  l’efprit  imitatif.  Dès  que  la  tête  du  tyran  Capet  fera  abbattue, 
Georges  IIl  ÔL  fon  rainiftre  Pitt  tâteront  fi.  la  leur  efi  encore  fur  leurs. épaules, 
& il  n’y  aura  plus  de  difficultés  dans  le  Parlement  d’Angleterre  pour  recon- 
noïtre  la  république  fiançai  fe  , ôc  fe  hâter  de  lui  demander  fon  alliance,  parce 
que  le  fait  eA  qu’on  veut  à tout  prix  éviter  la  révolution  anglaife.  Les  Suifles, 
d’un  autre  côté  ne  douteront  plus  de  la  trahifon  dans  laquelle  Louis  à entraîné 
leurs  compatriotes  dans  la  journée  du  lo,  car  ils  pourroient  récriminer  contre 
nous,  ôc  nous  faire  la  guerre,  fi  Louis  n’étoit  pas  puni. 

II  en  fera  de  même  des  autres  tyrans  co.alifés  contre  nous;  chacun  de  ceux 
qinis  appellent  leurs  fujers  en  regardant  la  tête  de  ceîtyrans,  pourra  fe  dire 
en  lui-même  ; cette  tête  n’efi;  pas  d’une  nature  plus  divine  que  celle  de  Louis 
Capet  ; pourquoi  ne  tomberoit-elle  pas  également  ?'  C’eft  elle  qui  nous  opprime 
& nous  fait  égorger  par  milliers,  pour  fon  bon  plaifir , comme  faifoii  Louis 
XVI.  Abattons  donc  cette  tête,  aboli/Tons  donc  la  royauté;  imitons  en  tout  les 
Français  : vive  la  liberté!  vive  l’égalité  I vive  la  république  dans  toute  l’Europe! 

Mais,  difent  quelques  orateurs,  les  peuples  voifinsne  font  pas  mûrs  pour  la 
liberté;  les  Ftancfortois  ont  égorgé  tiaitreufement  nos  frères  qui  fe "croyoient 
en  fureté  dans  leurs  murs. 

Je  deinande  d’abord  fi  le  peuple  français  étoit- mur  au  14  juHIér  1789;  s’il 
l’étoir  même  avant  le  10  août  dernier,  fi  même  aujourd’hui  la  majorité  efi  bien 
mûre  pour  les  vrais  principes  philofophiques  d^e  liberté  & d’égalité.  Non , fans 
doute.  Eh  bien  ! que  fignifie  donc  notre. révolution  ? Elle  fignifie  que  dans  l’ordre 
des  chofes,  dans  la  marche  naturelle  des  événemens , la  régénération  politique 
a devancé,  comme  cela  doit  être  par-rour,  notre  régénération  morale.;, car  il 
feroit  abfurde  de  croire  que  nous  aurions  dû  être  tous  de  parfaits  phiIofophes,de  par- 
faits républicains , avant  d’avoir  fongé  feu!emer>t  à nous  plaindre  de  la  tyrannie  des- 
rois Sc  de  l’arifiocratie  nobiliaire  &facerdotaIe.  La  maffe  des  peuples  ne  peur  fe  régé- 
nérer en  morale  ôc  en  verra,,  que  quand  les  fources  les  objets  de  corrup- 
tion de  fervitude  ^ont  difparu  de  fon  fol.  H faut  donc  commencef  par  faire 
dilparoître  du  fol  de  nos  voifins  , comme  nous  avons  fait  du  nôtre , lés  tyrans 
couronnés,  mîtrés , cordonnés.  Votre  -décret  du  ly  du  mois  dernier  ,reîativemer!C 
à la  conduite  de  nos  généraux  dàns  les  pays  circonvoifins , aidera  rnecveilleu- 
fement  ce’^re  opération;  mais  il  faut  un  peu  de  patience  : les.  révolutions  ne- 
foar  pas  d’un  coup  de  baguette  comme  fur  le  théâtre,  Il  faut  d’abord  réfiûec 


à roppreffion,  fe  battre  contreles  automates  des  tyrans;  leur  apprendreà  di^rerter  ou  à 
mettre  bas  les  armes  devant  leurs  frères,  propager  la  declararion  des  droits , imprimer 
fans  ceffe  de  bons  ouvrages,  les  diflribuer  parmi  le  peuple  ignorant„les  traduire  en  tou- 
tes les  langues,  puis  fatrede  bonnes  loix,  qui  amènent  de  bonnes  mœurs;  puis,  lot  Ique 
la  fermentation  des  idces  a mûri  les  tête , que  tous  entendent  le  même  langage 
politique , &que  l’union  régné  entre  tous  les  citoyens  , la  révolution  eit  faite. 

Quant  au  maffacre  de  nos  freres  à Francfort,  il  paroît  démontré  que  cet 
év^ement  eft  plutôt  l'effet  de  la  fcélérateffe  du  prince  de  Heffe  ( ce  qui  n eft 
pas  étonnant  de  la  part  d’un  prince  ) , que  d’une  conjuration  de  la  majorité 
des  habirans  de  cette  villev  Au  refte,  un  grand  moyen  d'en  tirer  vengeance» 
c’eft  d’exiger  une  forte  contribution  des  riches  négocians  Sc  banquiers  de  cette 
ville;  ou  eft  fur  par- U de  ne  pas  tomber  à faux  fur  les  vérirtbles  complices 
.de  cette  horrible  rrahifon  , & de  ramener  le  peuple  de  Francfort  aux  principes- 
de  la  liberté  & de  l’égalité» 

Ainfi,  tous  les  argumens  donnés,  foit  pour  nous  empecher  de  féconder  la 
régénération  politique  des  peuples  voifins,  foit  pour  nous  effrayer  fur  la  dé- 
collation d’un  roi,  font  des  argumens  pufillanimes  & à courte-vue. 

La  raifôn  & la  juftice  nniverfelle  n’ont  pas  donné  l’effor  aux  Français,  pour 
les  laiffer  en  fi  beau  chemin;  notre  carrière  doit  être  marquée  par  de  grands 
traits,  éc  rous  devons  aujourd’hui,  dans  la  punition  d’un  traître  découronne, 
donner  un  grand-  exemple  à nos  contemporains  ik  à la  poftérité. 

Les  crainres  fur  la  non-condamnation  à nrort  de  Louis,  font  également 
Éniffes , elles  font  injutieufes  au  peuple,  dont  on  affeèie  de  foupçonner  les 
intentions,  & qu’on  prefente,  dans  toutes  les  hypothèfes,  comme  devant  fe 
livrer  aux  reproches,  à la  violence  & aux  excès  contre  fes  repréfentans.  Moi, 
je  vous  dis  que  le  peuple  de  Paris  , le  peuple  des  84  départemens  eff  plus  jnffe 
de  plus  fage  qu’on  n’affeéfe  de  le  croire;  quil  ne  le  latffera  point  entraîner 
aux  fuggeftîons  des  hommes  perfides  ou  infenfés;  & qu’il  a déjà  vu  clairement' 
que  c’étoit  l’or  des  banquiers  ôc  autres  agens  des  cours  étrangères,  qui  cher- 
choient  à le  mettre  en  mouvement-  Le  premier,  il  fera  juftice  de  ces  agitateurs; 
j’en  jure  par  fon  inftindl  naturel,  fouyent  fupérieur  aux  lumières  des  individus 
les  plus  éclairés;  j’en  jure  par  Ion  intérêt  propre  & par  fon  amour  fincere 
pour  la  liberté  Sc  l’égalité.  Non,  le  peuple  n’a  point  rnis  fes  repréfentans,  com- 
me l’a  dit  Salle,  entre  ideux  écueils  également  funeftes-  Quel  oue  foit  v©'re 
prononcé  fur  le  fort  dutr  aîire  Louis  , le  peuple  obéira  , parce  qu’après  tout  il  fent 
très  bien  que  le  fort  de  l’empire  dépend- moins  du  lort  d’un  individu,  que  de  l’o— 
béilîance  du  peuple  aux  loix  qu’il  vous  a commandé  de  faire. 

Mais  comment  la  liberté  d’opinions,  dans  cette  affemblée  conventionnelle,  fe 
rrouveroit-elle  entravée?  Quelles  -font  lès  feèlions  de  1 Empire  qui  vous  aient 
inipolé  la  loi  de  fuivre  leurs  propres  opinions  dans  le  jugement  que  vous  allez 
prononcer?  N’avez-vous  pas  rouioursla  plénitude  & rintégrité  de  votre  propre 
opinion  à vous  mêmes  ? Prononcez  donc,  mais  prononeçz  d’après  les  principes 
de  politique,- & de  droit  naturel  qui  vous  conftiruent , en  ce  monienr , un 
corps  politique.  Prononcez  d’après  l’évidence  matérielle  Sc  la  notoriété  publique 
des  faits  qui  preffent'de  tontes  parts  votre  confcience.  Point  de  demi  mefure,- 
point  de  demi-jugement  : la  mort  pour  le  tyran  le  plus  criminel  qui  ait  jamais 
exiftéî  &:-,,fongez  bien  que  la  queftion,  s’il  eft  coup able,  oui  ou  non  , ne  peut 
pas  vous  être  propoféë  r ce  feroitun  doute  injurieux  au  peuple,  à vous-mêmês 
qu’une  pareille  queftion;  vous  n’êres  pas  un  juré  de  jugement  , comme  vous; 
n’êtes  pas  un  juré  d’aceufarion  : ce  font  les  faits  qui  ont  aceufé  Louis  Caper 
«e  font  lés  preuves  multipliées  de  ces  faits,  qui  l’ont  déclaré  coupable  aux  yeux 
de  la  nation  entière,  qui  a été  elle-même,  dans  toutes  ces  circonftances,  le 
' iuré  d’acculaiion&le  juré  de  jugement. Vous  n’avez  donc  ici  d’autre  fonébotr  que  cel- 
le d’émettre  poUriquiement  vorre  vœu  fur  la  peine  que  le  traître  découronné  mérite» 
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On  vous  a parlé  de  rerponfabüité  pour  la  Convention  narionale;  :on  vous  a 
<3it  qu’il  falloit  mettre  cette  refponfabilité  à rabci  des  événements:»- en  renvoyant 
aux  anremblées  primaires  l’application-  de  la  peine  : foibleffe , incobrequence  , 
pufillanimité , voilà  oe  que  prélentent  de  pareilles  propofoiofn^  De  quoi  êtes- 
vous  re fpon fables , puifque  vos  commeitans  n’ont  point  limité  vos  pouvoirs; 
puifque  vous  avez  été  convoqués  expreffément  pour  décider  fur  lé  fort  du 
traître  Louis,  & partir  enfuite  de-là,  pour  faire  une  conftitution  républicaine, 
fondée  fuir  les  grands  principes  de -la  raifon,  delà  juüice,  & de  la  politique 

univerfelles.-  „ • , , ' _ , . 

Votre  refponfabilité*  rouleToit-elle , comme  on  a voulu  le  faife  entendre,  Ipr 
la  mobilité  & la  légèreté  du  peupleî  Mais  quelle  preuve  vous  attul  donc-donnée 
de  cerre  mobilité  depuis  le  lo  août  dernier  ; je  dirai  ;même_  depuis,  le  14  juillet 
1789?  favez-vous  qu'un  peuple  qui  veut.  la  liberté,  qui  l’a  conquile  graduel- 
tement,  ôc  à différentes  reprifes,  n’eft  plus  un  peuple  mobile  & léger.  La  décla- 
ration des  droits  de  l’homme  & de  l égalité  font  fixé.  Tous  les  peuples  efclaves 
font  mobiles  & légers , parce  qu’ils  fout  fournis  à l’arbitraire  d’un  tyran  : le 
peuple  français  étoit  ainfi,  feus  la  tyrannie  des  rois.  Aujourd’hui  H eff 
fixé»  parce  que  les  principes  fur  lefquels  fa  li'oerté  eft  fondée  font  fixes 
auffi,.  & immuables.  Ne  parlons  donc  plus  de  la  légèreté  du  peuple  français, 
ik  cherchons  nos  argumens,  non  dans  le  paffé , ni  dans  les  anciens  préiugés, 
mais  dans  l’état  préfent  des  chofes  ôc  des  efprits;  & de-là  , nous  nous  élan- 
cerons avec  une  logique  sûre  & conféquente,  dans  1 avenir. 

Votre  refponfabiliré  rouleroit-elle  anfli,  comme  on  l’a  dit  encore,  fur  les 
tendres  reffouvenirs  du  peuple  pour  le  tyran  puni  de  mort  ? Mais  vous  ne 
faites  donc  pas  attention  que  l’homme  le  plus  vertueux , le  plus  chéri , eff 
fouvent  oublié  huit  jours  après  fa  mort,  Tel  eft  le  cœur  humain.  Or , com- 
ment voudroit-on  que  le  peuple , occupe  de  fes  travaux  journaliers , & des 
intérêts  de  fa  chere  République,  aille  le  careffer  l’imagination  du  reffouvenir 
d’un  tyran  qui  lui  fit  tant  de  mal,  ôc  commit  tant  de  crimes?  Ce  feroit  plu- 
tôt pour  maudire  mille  fois  fa  mémoire;  mais  ne  croyez  pas  que  ce  feroit 
pour  vous  reprocher  en  rien  la  mort  qu’il  a fi  bien  méritée.  Non , 1 homme 
libre  n’eft  pas  auffi  ioconféquent , ni  àuffi  fujet  aux  erreurs  de  l’imagination. 
Ceft  à l’efclave  feul,  à ces  Blondel  qui  courent  apres  les  rois,  leurs  maures, 
qu’on  peut  attribuer  de  pareilles  foibleffes , & de  pareils  fouvenirs. 

A quoi  donc  aboutiroient , en  derniere  analyfe,  les  craintes  dune  refpoti- 
fabilité  pour  la  Convention  nationale  ? Seroit-ce  à la  colere  des  tyrans  coali- 
fés  contres  nous  Mais,  croyez-vous,  fi  ces  tyrans  pouvoient  nous  vaincre  ôc 
renverfer  l’édifice  de  notre  République , que  le  renvoi  aux  affemblees  pri- 
maires de  la  peine  à infliger  à Louis  Capet,  vous  garantiroit  de  la  vengeance  de 
ces  tyrans?  Non,  fans  doute  : il  n’en  feroit  ni  plus  ni  moins,  comme  îe  lai 
déjà  dit.  La  feule  différence  qifcil  y auroit , c’eft  que  ces  tyrans  vous  feroient 
é'^orger  fous  les  yeux  mêmes  & aux  éclats  de  rire  du  tyran  que  vous  auriez 
épargné.  Certes , vous  ne  lui  laifferez  pas  refpoir  d’un  pareil  événement. 

Non,cicovens,  la  crainte  des  tyrans  coalifés  ne  doit  pas  même  erre  foupçon- 
née  dans  cetre  affemblée,  ôc  encore  moins  influer  fur  nos  délibérations.  Si  ces 
tyrans  nous  regardent  en  ce  moment  avec  colere  , les  peuples  qu  ils  oppriment 
nous  regardent  avec  intérêt,  & attendent  avec  inquiétude,  de  quel  cote  pen- 
chera la  balance.  La  tête  du  tyran  la  fera  pencher  pour  les  peuples  ; 1 indulgence 
enhardira  les  rois.  Voyez,  citoyens,  de  quel  côté  vous  la  ferez  defcendre. 

Mais  fila  nation,  difent  d’autres  orateurs  , venoir  à éprouver  des  echea,  on 
pounoir  s*en  prendre  à nous,  & attribuer  des  échecs  à la  mort  de  Louis  Capec 
que  nous  aurions  condamné.  Argument  d’efclavesl  puérilité  d-imagiMtions . 
on  pourroir  aufli,  par  b raifon  inverfe  , vous  attribuer  çes  éÿecs , ü 
Louis  n’eroit  pas  condamne  à mcrt;..&  certes  dans,  ce  cas,_  on  awr;Qit  bien,  plus 
de  raifons  encore  , car  pu  pourroit  vous  dire  : fi  le  ferpent  étoit  mort , fon  venin 
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n’auroit  pas  été  un  germe  de  guerre  & de  maffacre.  Y penfent-ils  donc  ceux- 
Ü qui  veulent  mettre  votte  confcience  aux  prifes  avec  la  terreur  des  evénemens 
futurs,  de  vous  faire  un  devoir  des  caprices  ou  des  foibleffe  de  leur  cœur  ou 
de  leur  imagination?  Non,  legiflateuts,  vous  ne  devez  point,  en  nul|e  cir- 
conftance,  vous  laiffer  guider  par  les  irapulfions  delà  crainte,  ni  par  des  retours 
complaifans  de  fenfibilité  fur  vous-mêmes.  Vous  ne  devez  point  nfquer  la  guerre 
civile  par  le  renvoi  aux  affemblees  primaires  , pour  garantir  votre  refponfabiiite 
l^uppofée»  Vous  devez  être  ici  d'un  ftoïcifme  impaflible  pour  vous,  & d’une 
juftice  févere  pour  Louis  Capet  ; car  il  s’agit  en  lui , non  d’un  criminel  ordinaire 
mais  d’un  tyran  confommé  dans  la  perfidie  6c  d ms  tous  les  genres  de  crime, 
ôc  de  forfaits.  La  poftérité,.  qu’on  nous  a fouvent  ckee  à cette  ttibune  , fera 
étonnée,  fans  doute,  qu  une  queflion  auffi  fimple , ait  éprouve  des  controverfes 
aulli  longues  de  leuvem  auffi  puéiilesi  elle  ne  pourra  comprendre  coiÿment 
nous  avons  pu  accorder  ces  controverfes  avec  l’efprit  republicairi , donc  n-ous 
nous  flattons  tous  d'êtré  intimement  pénétrés.  Finirons  donc  ce  débat  comme  il 
doit  finir  pour  notre  honneur  de  notre  gloire,  c’ell;  à. dire  par  prononcer  la  mort 
du  tyran;  6c  fbus  cet  aufpice  heureux,  de  après  avoir  brifé  le  tahfman  faral  de 
tous  nos  maux,  la  royauté  dans  un  roi  coupable , 6c  un  homme  coupable  hors 
de  la  royauté,  marchons  à de  nouveaux  trioitiphes  : la  viétoire  nous  attend 

Citoyens , êtes-vous  tous  bien  convaincus  des  principes  6c  des  yerkés  (im- 
pies que  je  viens  de  vous  expofer  ? Non  , je  le  vois,  quelques-uns  d’entre  vous 
font  encore féduits  par  Tidée  d’un  renvoi  aux  alTemblées  primaires;  on  vous  dit 
que  c’efl  un  hommage  à rendre  à la  fouveraineté  du  peuple , 6c  que  vous  ne 
pouvez  vous  en  difpenfer.  Eh  bien  ! moi,  je  vous  démontre  que  cette  propofi- 
tion  fl  brillante  de  refpeâ:  6c  de  foumiffion  pour  la  fouveraineté  hationale  , eft 
une  inconfcquence  dans  le  fond,  6c  que  dans  la  forme  0*6(1  un  piège  tendu  à 
la  Convention  & à la  nation  elle-même  : d’abord,  elle  eft  une  inconféquence  , 
en  donnant  au  jugement  d’un  fimple  individu , à l’exiftence  d’un  traître  aflal- 
fin,  l'importance  6c  le  caraétere  que  vous  donnerez  à votre  conftiturion  toute 
entière,  lorfque  vous  la  préfenterez  avec  raifon  à la  fandion  du  peuple  des 
84  départemens  -,  & en  fécond  lieu  , elle  eft  un  piege,  parce  que  c’eft  rifquer, 
dans  cette  occuirence  , de  mettre  le  peuple  6c  fes  repréfentans>  en  contradidion 
formelle. 

Suppofons,  par  exemple,  que  la  Convention  ait  prononcé  l'a  mort  du  tyran  , 

. & que,  dans  les  affemblées  primaires  , les  rnttigans,  les  royaliftes  , les  banquiers 
des  cours  étrangères , 6c  ceux  qui  ont  prêté  près  de  cent  cinquante  millions  à 
Louis  Capet , trouvent  le  moyen  d’efeamoter  au  peuple  la  révocation  de  l’arrêt 
de  mort:  qu  arriveroit-il  de  là?' Il  arriveroit  que  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, tous  les  tyrans  d’Europe  diroient  : Vous  le  voyez  bien,  le  peuple 
français  n’éft  pas  fi  injufte  que  la  Convention;  il  a reconnu  l’innocence  de 
Louis  Capet , il  a reconnu  fes  propres  torts  à lui  ; le  peuple  a déclaré  par-là  fadieux 
& rebelles  les  fédérésdcles  Parifiensqui  ont  fait  la  journée  du  loaoûi»;  6c  de-là  ,il 
n’y  auroit  qu’un  pas  pour  exciter  des  violences  contre  la  Convention,  la  faire 
diftoudre,  & enfuire  rétablir  le  derporifme  royal. 

Oui,  Citoyens,  ce  feroit  rifquer  bien  gratuitement  8c  bien  légèrement  le  fore 
de  la  République,  que  de  propofer  je  renvoi  aux  alLmblées  primaires,  randiî 
qu’il  n’y  a rien  de  fi  fimple  , de  fi  jufte  , de  moins  dangereux,  6c  de  fi  confé- 
quent  aux  principes  cîe  toute  juftice  , aux  motifs  de  la  tranquillité  publique,  &' 
à la  marche  politique  de  la  révolution,  que  de  prononcer  rarrêt  de- mort  du 
tyran  , 8c  d’en  finir  le  plûtet  poffible  ; car  , je  vous  en  avertis,  les.  banquiers. 
Sc  autres  agenç  des  tyrans  étrangers  ' travaillent  fur-ieuÆmcht  aujourd’hui,  à ce- 
qu’il  me  femble  , par  des  interipédiafres  foudoyés,  6c  par  tous  les  moyens  pof- 
fîbles,  quelques-  généraux  de  vos  armées,  un  grand  nombre  d'bflîcrérs  ôc  de. 
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fourniffeurs  des  vivres,  beaucoup  de  comrais  de  bureau,  de  peut-être  plufieitrs' 
d’entre  nous,  qui  ne  s’en  dourent  vraifemblablemenr  pas>  & que  je  me  garde 
bien  de  foupçonner.  Ces  banquiers  de  cours  étrangères,  ces  financiers,  qui 
ont  mis  fur  la  tête  tie  Louis  Capet  plufieurs  centaines  de  millions,  ont  grand 
intérêt  à empêcher  cette  tête  de  tomber  ; les  uns , pour  leur  argent  ; les  autres 
parce  qu’ils  croyent  y voir  refpoir  du  rétabliffement  de  la  royauté  en  France! 
St  ce  ne  font  pas  ces  perfonnages-14  qui  ont  foufflé  l’idée  du  renvoi  aux  affern-  ' 
blées  primaires,  foyez  fûrs,  Citoyens , quils  font  au  moins  tous  leurs  efforts 
pour  la  foutenir  ôc  la  faire  prévaloir;  & fcémiffez  d’une  idée  auffi  funefte  Sc 
aufli  défaftreufe.  Mort  le  ferpent , mort  le  venin. 

Je  conclus  donc,  à ce  que  la  Convention  nationale,  arguant  du  droit 
naturel  de  la  nation  qu’elle  repréfente , & de  foa  droit  politique  a ellè-même , 
vu  ré\âdence  matérielle  des  crimes  & -trahifons  de  Louis  Capet,  prononce  le 
jugement  de  ce  ci-devant  roi; 

Que  la  queilion  foit  ainfi  poféè-:  Louis  Capet^  ci-devant  roi  des  Ft^ancais , 
n* a t-il  pas  mérité  la  mort^  * 

Qu^en  vertu  de  votre  décret  du  chaque  membre  monte  à 

la  tribune , par  appel  nominal , pour  émettre  fon  vœu  par  oui  ou  par  non  j 
4®.  Que  l’on  paffe  à l’ordre  du  jour  fur  la  queflion  propofée , de  renvoyer 
aux  affemblées  primaires  l’application  de  la  peine , & même  la  ratification  da 
jugement. 


A AN  GERS, 

DEL’rMPRIMERIENATIONAI.E, 
chez  imprimeui  du  Pépartement, 


